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Au Forum social, Espace Industrie, transport, Energ ie 
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 : Vendredi 14 septembre à 17h: Vendredi 14 septembre à 17h: Vendredi 14 septembre à 17h   
   

Avec André ChassaiAvec André ChassaiAvec André Chassai gne gne gne Député, Président de l’Anecr.Député, Président de l’Anecr.Député, Président de l’Anecr.    

De De De �Q�R�P�E�U�H�X�[���Q�R�P�E�U�H�X�[���Q�R�P�E�U�H�X�[��syndicalistes, élus, militants et dirigeants du PCF...syndicalistes, élus, militants et dirigeants du PCF...syndicalistes, élus, militants et dirigeants du PCF...   
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�  ace au retoquage par le Conseil constitutionnel de sa mesure-phare d'exonération des intérêts 
d'emprunt immobilier,  Nicolas Sarkozy redouble d'efforts pour soutenir, néanmoins, le mar-
ché et les banques menacés par la crise financière après des années de spéculation intense. 

 

Désormais, seuls les nouveaux acquéreurs bénéficieraient d'un doublement, la première année, du cré-
dit d'impôt sur les intérêts payés (40 %). 

 

Cette mesure renforce une panoplie de décisions très favorables aux plus riches et aux profits finan-
ciers et immobiliers.  

 

Elle  marche de pair avec le refus du Président de la République d'augmenter le SMIC, d'inciter à une 
hausse générale des salaires et de maîtriser l'évolution des loyers.  

 

Elle confirme son opposition  à  toute relance du logement social de qualité, au nom, soi-disant de faire 
«une France de propriétaires ».  

 

Il faut absolument rompre avec cette façon de prétendre soutenir l'activité.  
 

Il s'agit, au contraire, de dissuader les placements financiers et immobiliers, d'utiliser tout autrement le 
crédit et les banques pour répondre efficacement aux besoins de logement de la population, en particu-
lier le logement social de qualité et l'accès social à la propriété��
�
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http://storage.canalblog.com/11/83/312448/16656661.doc
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1. Une cause fondamentale de la crise des subprimes et des turbulences boursières 
actuelles est la suraccumulation financière qui règne depuis 25 ans et qui a conféré 
un pouvoir exorbitant aux marchés de capitaux et à ceux qui y spéculent. 

 
2. Ainsi, la spéculation immobilière, origine immédiate de la crise actuelle, a servi de 

relais aux capitaux en mal de rentabilité après le krach de la « nouvelle économie » 
en 2000.  

 
3. Ces mouvements spéculatifs, de même que la croissance des LBO ou les spécula-

tions sur les pays « émergents », ont été nourris et encouragés par l’abondance des 
crédits bancaires dispensés par les banques, avec l’assentiment des banques cen-
trales. 

 
4. Ainsi, la crise actuelle révèle les dilemmes des banques centrales : conscientes des 

dangers de l’inflation financière qu’elles ont encouragée par leur politique, elles 
cherchent à la contenir mais c’est au prix de politiques restrictives (hausse de taux 
d’intérêt) qui freinent la croissance réelle et mettent, en particulier, en péril la reprise 
en Europe. 

 
5. Par leurs injections massives de liquidités sur le marché monétaire, les banques 

centrales réussiront probablement à éviter, dans l’immédiat, un effondrement du 
système bancaire mais elles auront, à leur corps défendant, relancé l’inflation finan-
cière : elles n’auront fait que repousser les échéances, jusqu’à une prochaine crise 
financière qui sera encore plus grave si elle se déclenche dans une conjoncture glo-
bale moins favorable que cette année. 

 
6. L’annonce de mesures destinées à introduire plus de « transparence » dans le fonc-

tionnement des marchés ne résoudra pas le problème. 
 
���� La solution exigera de s’attaquer aux causes de la suraccumulation financière. Il 

faudra en particulier mettre en œuvre des politiques monétaires sélectives, donnant 
la priorité aux crédits qui financent la création d’emplois et la croissance réelle, et 
pénalisant le gonflement des opérations financières����������
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�  eux ans après un été qui 
avait vu la liquidation de Ké-
lian et le dépôt de bilan de 

Charles Jourdan avec le dégraissage 
de la moitié de ses effectifs, cette der-
nière défraie à nouveau la chronique.  

En mai le tribunal de commerce dili-
gentait une enquête. Il ressortait que 
l’actionnaire PDG M. Bilquez président 
du fonds d’investissement Avendis Ca-
pital, n’avait pas injecté les liquidités 
suffisantes pour assurer un redémar-
rage correct de l’entreprise.  

Pas besoin d’être grands clercs en 
effet. Il était de notoriété que de nom-
breux fournisseurs demeuraient im-
payés et que de nombreux salariés 
étaient, faute de matière première, 
contraints à chômer.  

Jourdan happé par la logique finan-
cière  

Quel intérêt pourrait en effet avoir M. 
Bilquez qui n’est pas un philanthrope, 
à investir de l’argent dans une entre-
prise qui ne produit quasiment plus 
rien ?  

M. Bilquez n’attend qu’une chose : 
devenir propriétaire à 100% de la mar-
que Jourdan évaluée pour la seule 
Amérique du Nord à 3 millions 
d’€uros, sachant qu’il faut y ajouter le 
Japon, la Russie, l’Amérique du Sud, 
etc… Pour cela il doit patienter jus-
qu’au 10 octobre.  

Un nouvel événement vient compli-

quer les choses. Le fonds d’investisse-
ments de M. Bilquez est aujourd’hui 
pris dans la tourmente immobilière 
américaine. En très grande difficulté, 
ses marges de manœuvre se sont 
considérablement réduites. Il va falloir 
lâcher du lest et ce lest risque fort de 
se nommer Jourdan, tout du moins 
son activité de production. 

En fait comme Kélian, Jourdan est 
en train de crever sous la pression  
des actionnaires et les contraintes de 
la bulle financière.   

L’ombre des licenciements plane à 
nouveau.  

Se dessine ce que tout le monde 
pensait sans le dire trop fort : la fin de 
la production de chaussures Jourdan 
à Romans.  

Tout cela circule sous le manteau. Vi-
siblement il a été choisi de faire dans 
le soft. Ainsi, n’est pas évoquée la 
suppression de la production mais son 
«externalisation» vers d’autres entre-
prises de Romans. Il serait ainsi ques-
tion d’un transfert de salariés (de l’or-
dre de 80) dans une petite entreprise 
de chaussures de la localité comptant 
aujourd’hui 12 employés. On peut légi-
timement se poser des questions face 
à une telle annonce.  

Et bien sûr, un des directeurs affirme 
la main sur le cœur qu’il ne devrait pas 
y avoir  de licenciements, au pire de 
très légers… 

2%$����+�&��($�����/�%�$���%�+�
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Que de gâchis !  

On ne peut s’empêcher de penser 
aux gaspillages cumulés au cours de 
ces dernières années. Début des an-
nées 2000, il y avait encore 500 sala-
riés chez Jourdan, aujourd’hui, il en 
reste 210. Depuis cette date combien 
de millions d’€euros de fonds publics 
ont été déversés sur cette entre-
prise ? Lors du passage aux 35 heu-
res qui sont ensuite rapidement rede-
venues 39 (de l’ordre de 500 000 
€uros). Puis, sous la forme d’allège-
ments fiscaux et sociaux divers. Mais 
aussi avec le rachat du patrimoine im-
mobilier de Jourdan par la collectivité 
publique (1,1 Million d’€uros). Sans 
oublier un contrat de site paraphé à 
grand renfort de Ministres d’un mon-
tant de 7,6 millions d’€uros dont on ne 
sait où ils sont passés. Tout cela pour-
quoi ? Pour en arriver à fermer une 
telle boîte ?  

On ne nous fera pas croire que les 
pouvoirs publics étaient totalement 
impuissants face à pareille situation et 
cela à tous les échelons, du national 
au local, sans oublier les chambres 
consulaires. On connaît le refrain du : 
« il n’y a rien à faire ». On sait où il 
conduit. 

L’action en priorité pour conserver 
la marque Jourdan et l’activité de 
production à Romans  

Que dit M. Bianchéri, que fait-il ? Ne 
devrait-il pas s’empresser d’alerter le  
président SARKOZY qui ne manque 

pas une occasion de rappeler la va-
leur du travail et qui ne se lasse pas 
de répéter qu’il faut travailler plus. Les 
Jourdan voudraient bien travailler 
plus. Les actionnaires et les financiers 
pilleurs d’entreprises : ça suffit !  

Pour les communistes, la diffi-
culté de la situation ne signifie pas 
que tout est joué.  Il s’agit d’engager 
l’action pour le maintien de Jourdan à 
Romans. Nous affirmons que la mar-
que doit rester à Romans. Si la mar-
que s’en va, la production de chaus-
sures à Romans en aura pris un sé-
rieux coup au sens économique 
comme au sens symbolique. Les diffi-
cultés de la direction à annoncer la fin 
de la production sont la preuve qu’une 
résistance existe et donc que d’autres 
voies restent possibles.  

Pour nous, communistes, garder la 
marque Jourdan à Romans et une 
vraie activité de production de ces 
chaussures doit être le mot d’ordre 
principal de la période. Nous propose-
rons, participerons et soutiendrons 
toutes les initiatives allant en ce sens. 
Nous sommes prêts avec d’autres par 
le biais d’une entité juridique adaptée 
à créer les conditions d’une acquisi-
tion collective de la marque Jourdan.  

                                                       
                             Romans, le 27/08/07 

 

PCF section de Romans et Bourg-de-
Péage 


